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qui emiprunteraient de l'argentà un taux aussi élevé ne pourraient
pas faire de lonigues affaires. (Ecoutes.)

Quant alux banques elles-mêmens, si on leur permet de prêter,
à n'importe quel tauxc d'intérêt, on devrait poser des limites au
total de leur èmiis<,ion. Il ne devrait p as leur être permis de(
jeter sur les différentes4 plaees autunt de leurs billets qu'il leur
plairait.

D'uîî iutrccôbté, dans un temps où le taux ré'el de l'intérêt
est plus élevé que le taux légal, n'y aurait-il pas du danger à
abolir les lois contre l'usure ? il y a7dans la Province un grand
nombre de personnes qui doivent de l'argent, emprunté à 6 pour
cent,. et'qui, aussitôt après la mise en force de la nouvello lui,
verraient se précipiter sur eux leurs créanciers qui leur diraient:
ceDonnez-nous 10 à 12 pour cent d'intérêt, ou bien rendez-nous
notre argent iinuiiê<liateifleut." Une telle demande placerait les
débiteurs dans les conditions les plus précaires. Je crois que le
prix de l'argent baisse tous les mois et que bientôt nous nous
trouveronîs mieux situés pour briser l'égide qui protêge le débi-
teur et l'emprunteur.

L'opinion (lue je viens d'exprimer ne m'est pas particulière,
car je la trouve dans le passage euivant du rapport d'un comité
de la Chambre des Commuines d'Angl,,eterre, de 18 18.

Sci Ce comité est d'opinion que le moment actuel est
"d'autant plus propice à l'abolition de ces lois, que le taux réel

"g de l'intérêt est udessous du tauxlél.
D'un autre côté, )L MlacCullocli qu'on ne saurait accuser

d'être défavorable à l'abolition de toutes les lois contre l'usure,
dit, à son tour :

ilTant que le taux réel de l'intêmêt continue à être plus élevé
que le taux légal, il est évident qut' il y aurait le plus grand

"1 dangrer à abolir tout-à coup les lois contre l'u>ure. Il est cer-
tain, etc .....................................................

tg Aujourd'hui, néanîmoins, le taux réel étant au dessous du
"taux légal, l'abolitioni de ces lois n'offrirait aucun incoavé-
"nient,' car aucun cié:nier ne demnanderatt le remîbourseument de
"fonds qu'il lui serait diflicile de placer de niouvcau à un inté-
"rèt aussi élevé.':

Mais il ne suffit pas de faire conn-aître l'opinion (le ces hein-
iacs czoimpétents; il y a d'autres scntimnîcts qui, pouur 110M, sont
tout aussi respectables. Je v'eux parler dc ceux de la population
presqu'entière dlu ]3sCndqÀ. s'est prononcée contre toute
espèce de lelàclîeicientt dans la mise eii force des lois actuellcs
contre l'usure. Ces sentimenîts nc sont pas les miens, il est
vrai ; niais je rccoîiîaig, néatnmîoins, que le granîd niombre de
ceux qui les professent et leur po-iiion dans la société ou dans
le commerce leur donnent un poids considérable.

Ce n'lest pas tout : je puis citer l'exemîple de la France où,
après un essai de 14 années, pendant lesqiielles on considéra
l'argent sinmplement comme une marchanmdise qui se vend, se
prête et s'achète sans aucune restriction, on fut obligé d'abatî-
donner ce systèmie et d'eu tcrenir, en t1807, à un taux d'intérêt
légal. Aujourd'hui, la loi française relativement à 1'intêmêét est
presque la umênme que la loi canadienne.

Afint de montrer quels étaient à ce sujet les sentiments des
hommes les plus capables de cette époque, qu'il nie soit permîis
de citer ce passage d'un discours de Il. Jaubert, qui avait été
chargé par le gouvernement de proposer cette loi :

"lLe temps est venu, messieurs, OÙ il s'agit d'examiner si
,cette fixation est nécessaire.

"9Il suffit, pour le décider, de jeter les yeux sur les maux
qu'a produits et que produit encore l'arbitraire dans les stipula-
tions.

ilIl est reconnu que le taux excessif de l'intérét de l'argent
attaque la propriété dans ses fondements;

"cQu'il mine l'agriculture;
"lQu',il empê-che les propriétaires de faire des améliorations

utiles ;
"lQt'il corrordpt les véritables sources de l'industrie;
"lQue, par sa pernicieuse facilité de procurer de@ gains con-

sidérables, il détourne les citoyens des professions utiles et
Modestes ;

"iEnfin, qu'il tend à ruiner des familles entières et à y porter
le désespoir.

"4Le commerce lui-mêéme est bien loin de réclamer une ex-
ception à ces prinicipes."

Je n'ai p as fait cette citation pour prouver que les lois ac-
tuelles ne devraient pas étre ehangées. Non; mais lorsqu'on
voit tant dl'hommeis (le talent se ýprononcer en faveur dès restric-
tions, et un nombre égal d'écrivains d'un talent aussi élevé
demander une plus grande liberté ou nite une liberté entière
dans le commerce de l'argent, je crois que le meilleur parti
serait de confier cette question à un comité. C'est ce qu'a de-
mandô le député (le Shcrbrool<; nmais nous différons en ce que
ce député propose d'en référer à un comité, après la seconide
lecture du billI; tandis que je voudrais que le comîité s'emparkt
de cette question immnédiatenment, parco qu'en faisant subir
tu bill îtne seconde'-lecture, la Chambre a4jicttrait la néêcessité

de chianger le princîp', aetudl de la loi ; dc (lui, dans mon opi-
nion, devrait être laissé à la décision du comité lui-même.

C'est pourquoi, secondé par l'hion. J. S. Macdonald, je propose
l'amecndemient suivant

Il Ce bill ne sera pas lu une seconde fois ; mais il sera nommé
an comité (le sept ummbres, chargé de s'enquérir des effets des
lois qui règlent ou qui limitent l'intérêt <le l'argent, et de pré-
senter à la Chambre un rapport à ce sujet. Ce comité aura
le pouvoir de requérir les dof-uweuiL, et les personnes qu'il li
pl.îr.'

Ce n'est pas mon intention de faire tomnbe-r le bill, mais d'em-
pêcher sr'ulcnaent qu'il sý,it lu à plés.-lit, avant qu'un comiité
1n':it étnlic cette question à 11ond. E'i att 'dant, je désire
qu'il soit bien établi que je suis en fa~veur de liblto de toutes
les lois qui entravent les trnusactions financières d'une nature
quceonîque.

L''» l. Sitc-Quzind ?
. I)orit ,-l)ès que le taui réel de l'intérêt sera plus bas

que le taux légal et je tic doute pas que bienîtôt le premier nec
soit desenmdu au mioisis au niveau du second.

1,2 COMÉDIE~ ÉLECTOR1ALÉ, A QUÉBiEC.

Le C,'<:tic 3fiUtamire de Québec nous assure que dans le cas
OÙ l'élection des députés de cette ville serait cassée, M M. Evan-
turel, Uklill Stuart et t. 1lauoti se mettraient sur les rangs.

Uni rit pilal)e,(le c;eux qui grigniotenit les viux journaux,
trouverait au.ple matière à iéllexione cn rongeant les discoure
tt les articles rel:îtits à ces mîêmîes élections.

ulteverait d'abord doux camps on présence-les Ilouges et
les BIetns. L.es pîremiiers déclarent qlue les muinistériels, enîvoyés
on cenfer, seraicent encore plus confortablement logés qu'ils nec le
mméritent; tandis <îue le, Bleus jurent leurs grands dieux que
le règnie des l>ouges seraîit le comblle dle la désolation de
l'ab omîinationî.C

Sur ces cîîtref.uitc.e, le docteur Blanchet se déniet (le ses fomie-
tiens iîe député de Québec; et 3131. Okill Stuart et ]'lamndoîi,
un des chrefs rouiges, se niettont, sur les rangs.

o'ti n pleine session parlemnitaire et, MIN. les députés
AIlleyit, Evaiturel, O'f-arrell et Siimnard partent on toute bâte
dle Toronto, pnur aller prendre part à la bataillc électorale qui
v'a se livrer à Québec.

31. Alicyn est un ministériel renforcé. 31. O'F:itrrcll le vaut
bien. M. Sitnard n'est ni rat ni oiseau, [nous parlons de l'an
dernier;] étanit, un jour, ministériel et le soir, opposant.

'N. Evaniturel est un peu plus rat qu'oiseau; un peu mnomns
iinis!è-ricl qu'opposant.

Les voilà donc partis.
lis arivent.
31M1. Allcyia et O'Farrell ouvrent les bras et serrent sur leur

poitrines pantelantes....qui ? M. Stuart ? Ahi ! bien, oui !
lli pres.sent sur leur coeur le Rouge Plaiiiondon, et se vouent à
sa cause à la vie, à la mort.

MM3. Evanturel et Simnard se jettent dans les rangs des
Stuartistes et la lutte commence.

Za-toi, za*moi, là paille de fer.
Di. Evanturel paie de sa personne, Il a deux casques en

fourrure perdus sous lui et on lui fend un bât.in sur la tête, ou
bien quelqu'un lui fend la tête d'un coup de bâton.; nous ne
savons exactement lequel, mais un de ces deux objets fut cer-
tainement fcndu.

M. 'Siniard paie de sa poche> presque autant que M. Evantu.
rel, de a personne.
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